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énumèrent et analysent les apports du 
projet pour étudier à la fois les diffi cul-
tés posées par les changements abrupts 
et les mouvements continus, les relations 
non linéaires au sein de ces systèmes dy-
namiques ainsi que les causes et consé-
quences des ajustements approximatifs 
ou défi cients entre les institutions et les 
milieux socioécologiques. Cette équipe 
de recherche préconise d’instaurer une 
nouvelle coordination des réseaux par 
des mécanismes favorisant une cogestion 
adaptative des institutions, pour éviter 
les seuils critiques, prévenir et remédier 
aux effets de cascade et réorganiser les 
capacités d’intervention. Les chercheurs 
invitent la communauté internationale à 
reconnaître le caractère fondamental des 
interrelations dynamiques des systèmes 
sociaux et écologiques dans la mise en 
œuvre des régimes, attribuant une large 
part des diffi cultés et des échecs institu-
tionnels à l’insuffi sance des connaissan-
ces sur ces interactions. L’ensemble des 
chercheurs constate que les changements 
environnementaux mettent à l’épreuve 
les capacités institutionnelles d’inter-
vention à toutes les échelles, spatiales et 
temporelles, avec une ampleur telle que 
les possibilités d’action collective des 
systèmes de gouvernance actuels et des 
différents acteurs sociaux s’en trouvent 
paralysées. 
La synthèse des résultats de la re-
cherche s’achève par la présentation, par 
le professeur Frank Biermann de l’Uni-
versité VU d’Amsterdam, d’un nouveau 
projet en voie d’élaboration, cette fois 
sur la gouvernance à l’échelle planétaire 
(Earth System Governance, maintenant 
approuvé et en cours de réalisation). 
Ce nouveau projet entend répondre aux 
questions soulevées par l’étude Insti-
tutions and Environmental Change, de 
même qu’aux nouvelles orientations 
proposées par ses équipes de recherche. 
Tout cela demeure éminemment théori-
que, mais reposera sur des études empi-
riques menées en plusieurs endroits du 
globe (earthsystemgovernance.org). 
Une bibliographie et un index 
complètent l’ouvrage. La bibliographie 
inventorie les travaux sur les institutions 
menés dans le monde anglo-saxon, du-
rant les années 1990 à 2008. L’index 
s’avère très utile au chercheur, car il ren-
voie souvent à plus d’un chapitre, facili-
tant les recoupements et les recherches 
théoriques sur des thèmes croisés.
Maryse GRANDBOIS
Faculté de science politique et de droit
Université du Québec à Montréal
DROIT INTERNATIONAL
Power and Justice 
in International Relations. 
Interdisciplinary Approches 
to Global Challenges
Marie-Luisa FRICK et Andreas 
OBERPRANTACHER (dir.), 2009, 
Burlington, Ashgate, 272 p.
Un peu inhabituel dans le cas d’un 
ouvrage universitaire, cet ouvrage col-
lectif a été publié pour rendre hommage 
à un homme encore vivant et actif, en 
l’occurrence le philosophe autrichien 
Hans Köchler. Power and Justice in 
International Relations ne paraît pas 
moins à un moment très opportun pour 
le sujet qu’il s’engage à traiter, c’est-à-
dire le rôle que joue la politique dans 
les structures internationales de justice. 
D’aucuns diraient qu’il s’agit du lien en-
tre le droit international et l’école réaliste 
des relations internationales. Le moment 
de la publication est d’autant bien choisi 
qu’il coïncide avec des débats suscités 
par la guerre « antiterroriste » menée 
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par les États-Unis et leurs alliés depuis 
les attentats du 11 septembre 2001 et les 
dérapages « normatifs » que celle-ci a 
connus. 
L’homme à qui l’ouvrage est dédié 
est présenté comme ayant consacré sa 
vie active à la cause de la justice globale 
et du dialogue entre les civilisations, no-
tamment celles dites islamiques et occi-
dentales. La première des quatre parties 
de l’ouvrage porte sur la menace que po-
serait au droit international l’usage de la 
force par les États-nations sans autorisa-
tion explicite du Conseil de sécurité de 
l’ONU. Ici, Anthony Carty et Chin Leng 
Lim accusent Washington de bafouer les 
principes du droit international au gré de 
ses intérêts nationaux. Pour le premier, 
tous les leaders américains, y compris 
Barack Obama lors de sa campagne 
pour la présidence en 2007 et 2008, ont 
une illusion de la suprématie américaine 
et de certaines « valeurs occidentales » 
qu’ils s’engagent à protéger, quitte à 
violer des normes internationales et en 
toute ignorance du fait que le monde 
n’est plus unipolaire. Abondant dans le 
même sens, Lim présente un catalogue 
d’actes américains dans le contexte de la 
guerre « antiterroriste » qui seraient en 
violation des principes du droit interna-
tional, mais que Washington justifi e au 
nom de sa « sécurité nationale ». 
Les trois contributions de la 
deuxième partie abordent certains dé-
bats épistémologiques et normatifs dans 
la pratique du droit international. Est-il 
possible d’établir la paix et de garantir 
la sécurité nationale sans violer des prin-
cipes du droit international ? À la suite 
d’un confl it armé, dont une partie a été 
défaite, comme cela a été le cas dans la 
Seconde Guerre mondiale, est-il possible 
de punir les crimes de guerre sans que 
le processus aboutisse à une « justice 
des vainqueurs » ? Quelle est la valeur 
théorique ou opérationnelle ajoutée du 
concept de « sécurité humaine » aux dé-
bats autour du droit international ? Voilà 
certaines des questions soulevées par 
cette partie de l’ouvrage. 
La contribution d’Edward 
McWhinney est celle qui est la plus 
directement liée aux débats du jour. 
Abordant la question des tribunaux in-
ternationaux établis à la fi n des confl its 
armés, aussi bien interétatiques qu’intra-
étatiques, l’auteur associe la genèse de 
ces tribunaux dans l’histoire contempo-
raine à ceux de Nuremberg et de Tokyo 
que les vainqueurs de la Seconde Guerre 
mondiale ont établis pour juger des res-
ponsables allemands et japonais. Après 
avoir analysé leur mode de fonction-
nement et la composition de leur per-
sonnel, il conclut, à juste titre, que les 
verdicts des deux tribunaux ont manqué 
d’impartialité. Cela l’amène à apprécier 
les actes du Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), car, selon 
lui, le personnel de ce tribunal est suffi -
samment représentatif et il est au-dessus 
des infl uences politiques. Le TPIY a été, 
de surcroît, établi par l’ONU et non pas 
par un pays ou un groupe de pays vain-
queurs. 
Fait regrettable, cependant, l’auteur 
laisse le lecteur sur sa faim en ce qui 
concerne la Cour pénale internationale 
(CPI), la première et l’unique cour inter-
nationale « permanente » créée « pour 
contribuer à mettre fi n à l’impunité des 
auteurs des crimes les plus graves qui 
touchent la communauté internationa-
le », mais qui doit faire face à un certain 
nombre d’accusations, notamment sur 
son immatérialité procédurale. Le peu 
qu’on attendait de l’auteur était qu’il 
s’attarde à certaines de ces accusations 
et qu’il réfute celles qui ne sont pas 
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fondées. Mais le lecteur doit se conten-
ter du dernier paragraphe de sa conclu-
sion qui s’emploie à louer le modèle de 
la CPI. McWhinney juge exemplaires la 
composition et le processus de sélection 
du personnel de la cour, mais émet quel-
ques réserves non qualifi ées à propos de 
son statut. Certes, la composition repré-
sentative du personnel de la CPI est ir-
réprochable, mais certaines dispositions 
de son statut confi rment qu’elle est une 
institution judiciaire œuvrant dans un 
monde politique qui l’infl uence. 
Les troisième et quatrième par-
ties de l’ouvrage interrogent, respecti-
vement, l’universalité du discours de 
droit international et la problématique 
de la justice sociale comme éléments du 
droit international et des droits humains. 
Somme toute, cet ouvrage collectif, no-
nobstant certains manquements que nous 
avons signalés, apporte une contribution 
signifi cative aux débats courants sur la 
pratique du droit international, notam-
ment la problématique du deux poids, 
deux mesures dans son application et 
l’instrumentalisation par certains États 
du discours d’intervention humanitaire 
et des droits humains à des fi ns particu-
laristes. 
Issaka K. SOUARÉ
Université du Québec à Montréal
et Institut d’études de sécurité 
Pretoria, Afrique du Sud
MONDIALISATION 
ET TRANSNATIONALISME
Empires and Autonomy. 
Moments in the History 
of Globalization
Stephen M. STREETER, John C. WEAVER 
et William D. COLEMAN (dir.), 2009, 
coll. Globalization + autonomy, 
Vancouver, UBC Press, 380 p.
Cet ouvrage collectif est extrême-
ment bien fait. On n’y retrouve pas l’ha-
bituel amalgame de textes colligés en 
vitesse à la suite d’un colloque pour gar-
nir un dossier de publications. Empires 
and Autonomy réunit plutôt un ensem-
ble de contributions bien dirigées, des 
interventions originales et rassemblées 
rigoureusement autour d’une dimension 
précise de l’histoire de la globalisation. 
Plus précisément, les auteurs ont reçu 
pour consigne d’explorer le thème de la 
tension entre les processus constitutifs 
de la globalisation et ceux permettant 
la consolidation de zones d’autonomie 
individuelles et collectives. S’inscri-
vant souvent dans le sillon de l’his-
toire globale, mais travaillant à partir 
de différentes perspectives théoriques, 
ces contributions forcent le lecteur à se 
pencher sur les impacts qu’ont pu avoir 
une variété d’événements dans la consti-
tution de différents ordres mondiaux. 
D’emblée, il est important de préciser 
qu’il s’agit d’un ouvrage d’historiens 
principalement. Les politologues et so-
ciologues des relations internationales 
n’y retrouveront donc pas le traditionnel 
positionnement disciplinaire par rapport 
aux différentes vagues de réalismes, de 
sociologies historiques ou de constructi-
vismes qui tapissent la discipline des re-
lations internationales, positionnement 
qui est de rigueur dans leur champ. Tou-
tefois, ils y trouveront certainement du 
